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I. Objectifs des modifications à apporter au P.L.U :
Préambule :
Le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U) de Grigny a été approuvé par délibération n° 052.2011 du Conseil Municipal en date du 05 juillet 2011 et est exécutoire depuis le 19 août 2011.

Il a été mis à jour par arrêté municipal en date du 20 septembre 2011 portant constat d'intégration dans ses Annexes des servitudes afférentes aux périmètres de protection autour, d'une part, de la prise d'eau en Seine de l'usine de production d'eau potable de Viry-Châtillon, et d'autre part, des forages sur cette même commune.

Il a fait l'objet d'une mise en compatibilité au titre de la déclaration d'utilité publique du projet de réalisation du Tram-Train Massy-Evry (T.T.M.E ; désormais dénommé T12 Express) par arrêté préfectoral n° 2013-PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/406 du 22 août 2013.

Il a été mis à jour par arrêté préfectoral 2014-DDT-SPAU n°228 du 17 juin 2014 ayant intégré dans ses annexes les servitudes de protection autour des centres radioélectriques de Versailles-Satory (Yvelines) et Seine-Port (Seine-et-Marne) ainsi que sur le parcours du faisceau hertzien Versailles-Satory / Seine-Port.

Le P.L.U a été modifié une première fois par délibération DEL-2015-0089 du Conseil municipal du 17 novembre 2015, exécutoire le 28 décembre 2015, afin de :
- Permettre la réalisation au sein de la ZAC Centre Ville des programmes immobiliers projetés par l'Immobilière 3F et sa filiale la CLARM, et des autres futures opérations ;

- Mettre en conformité le P.L.U avec la loi « ALUR » ;

- Permettre la réalisation de projets communaux.
Il a été à nouveau mis à jour par arrêtés municipaux en date du 20 avril 2016, y annexant les servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques, puis en date du 2 juin 2016 y annexant l’autorisation d’utiliser de l’eau du forage F3 situé sur la commune après traitement en vue de la consommation humaine, instaurant des mesures de protection et un contrôle sanitaire, au profit de Coca-Cola Entreprise.
Il a été à nouveau mis en compatibilité par arrêté préfectoral n°2016-PREF-DRCL/BEPAFI/SSAF-910 du 8 décembre 2016, au titre de la déclaration d'utilité publique du projet de transport public TZen4 entre les stations de La Treille à Viry-Châtillon et de la gare RER à Corbeil-Essonnes sur le territoire des communes de Corbeil-Essonnes, Courcouronnes, Evry, Grigny, Ris-Orangis et Viry-Châtillon.
Le P.L.U a enfin été modifié une seconde fois par délibération DEL-2018-0091 du Conseil municipal du 24 septembre 2018, exécutoire le 13 novembre 2018, afin de :

- Permettre, en application de la délibération n° DEL-2017-0078 du Conseil Municipal du 30 juin 2017, la réalisation du programme immobilier projeté par la société COOPIMMO de minimum 39 maisons individuelles en accession maîtrisée au sein des terrains dits « THINET » ;

- Édicter de nouvelles règles relatives aux clôtures conformément à la délibération n° DEL-2017-0042 du Conseil Municipal du 27 mars 2017 ;

- Adapter certaines dispositions du P.L.U afin de favoriser la réalisation des programmes immobiliers projetés au sein de l’opération « Cœur de Ville – République » de la Z.A.C Centre-Ville.

Le P.L.U n'a pas fait l'objet jusqu’alors d'une révision.

Rééquilibrer les dispositions relatives à la hauteur maximale des constructions au sein des quartiers pavillonnaires afin de promouvoir les architectures traditionnelles avec toitures à pente :
Afin d’établir le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U), le territoire communal a été découpée en zones homogènes tenant compte de la morphologie du bâti existant.
Les quartiers « pavillonnaires » ont été regroupés au sein d’une zone dénommée UH. Le Règlement du P.L.U précise qu’il s’agit « d’une zone urbaine à dominante d’habitat correspondant au quartier du village ».
Extrait du Plan de Zonage du P.L.U figurant la zone UH :
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Cette zone UH comporte 5 secteurs recouvrant environ 50 % de sa superficie :
- un secteur dénommé UHa correspondant au lotissement dit « Les Blancs Manteaux » ;
- un secteur dénommé UHb correspondant aux lotissements des Gâtinois 1 et 2 ainsi qu’au lotissement de la Mare aux moines ;
- un secteur dénommé UHc correspondant à des programmes de logements collectifs en copropriété et notamment rue Alphonse Daudet ;
- un secteur dénommé UHd correspondant au lotissement dit « Les Gatinois 3 » ;
- un secteur dénommé UHe correspondant au lotissement de l’Association Foncière Urbaine Libre (A.F.U.L) de la Rue Renoir (désormais dénommé au droit de ce lotissement Ruelle du Curé).
Cette zone UH accueille en grande majorité de l’habitat individuel.
Ponctuellement en en nombre limité, de nouvelles maisons sont édifiées sur des terrains disponibles au sein du tissu pavillonnaire existant.
Il s’agit souvent de constructions avec un étage et une toiture-terrasse. Les constructeurs y recourent pour des raisons essentiellement économiques.

En effet, le Règlement du P.L.U, au sein de cette zone UH, en son article UH 6 relatif à la hauteur maximale des constructions dispose que :

« La hauteur des constructions ne peut excéder R + C et 6 m au faîtage.

Lorsque les constructions comprennent des toitures terrasses, la hauteur de celles-ci ne peut excéder R + 1 et de 7 m au faîtage. »
NB : R + C signifie rez-de-chaussée et combles ; R + 1 signifie rez-de-chaussée et un étage ; le faîtage constitue la partie la plus haute de la toiture.

L’objectif de ces dispositions était de limiter la hauteur des nouvelles maisons à l’instar de celles du lotissement des Blancs Manteaux qui sont toutes de plain-pied.
Les maisons avec une toiture terrasse, pouvant comporter un étage, furent autorisées afin de permettre de nouvelles constructions plus contemporaines.

Toutefois, les constructeurs privilégient ce choix afin de disposer de surfaces habitables plus conséquentes et afin de limiter l’emprise au sol de leur habitation, principalement au regard des coûts de cette alternative offerte par le P.L.U.
NB : Le Règlement du P.L.U dispose en effet qu’au sein de cette zone UH : « L’emprise au sol des constructions (annexes comprises) ne peut pas dépasser 25 % de l’unité foncière » ce qui limite sensiblement les droits à bâtir dans ces quartiers pavillonnaires.
NB : Le recours aux toitures terrasse s’explique aussi par le fait que des progrès ont été réalisés concernant leur étanchéité et leur longévité et que ces avancées techniques furent accompagnées par une meilleure maîtrise de leur coût ce qui permet de concurrencer les toitures traditionnelles à pentes. En outre, les toitures terrasse peuvent présenter des intérêts, notamment au niveau écologique, car elles permettent une rétention des eaux de pluie évitant d’autres dispositifs contraignants et onéreux, et elles peuvent constituer une formule intéressante en matière d’isolation.
Les nouvelles constructions de maisons avec étage et toiture terrasse ne s’insèrent hélas pas toujours harmonieusement dans leur environnement.

Nombre d’habitants du Village ont exprimé le souhait que les nouvelles constructions de maisons aient des toitures à pente afin que leur architecture respecte le caractère traditionnel du bâti existant.
Le Règlement du P.L.U dispose déjà que :
- au sein du secteur UHa correspondant au lotissement des Blancs Manteaux : « L’implantation de constructions avec des toitures terrasses est interdite » ;

- au sein du secteur UHd correspondant au lotissement des Gatinois 3 : « Les maisons individuelles autorisées sur la zone sont soit construites de plain-pied d’un rez-de-chaussée avec combles perdus ou aménagés, soit construites sur sous-sol avec un rez-de-chaussée et combles perdus ou aménagés » (et que dans les deux cas : « la hauteur à l’égoût du toit ne devra pas dépasser 3,50 m pour au moins les 2/3 de la longueur de la façade, le 1/3 restant ne pourra dépasser 10 m au faîtage »), ce qui exclut toute possibilité de toiture terrasse ;
- au sein du secteur UHe correspondant au lotissement de l’A.F.U.L de la Rue Renoir : « Les maisons individuelles autorisées sur la zone auront une hauteur maximum de 8.00 m au faîtage pris au point le plus haut du terrain naturel », ce qui y autorise les constructions avec un étage et des toitures à pente.
Les nouvelles maisons projetées dans la zone UH le sont dans des secteurs où préexistent aux alentours et à proximité immédiate des constructions ayant des toitures à pentes, avec généralement un étage, et dont la hauteur du faîtage peut souvent atteindre 10 m voire dépasser 10 m.
Il y aurait donc lieu d’autoriser les constructeurs à édifier une habitation similaire à celles avoisinantes afin qu’elle s’inscrive mieux dans le paysage en favorisant le recours à une architecture plus traditionnelle avec toitures à pente.
Les dispositions plus restrictives fixées dans certains secteurs et évoquées ci-dessous demeureraient bien sûr applicables, en particulier celles au sein du lotissement des Blancs Manteaux.

Il importe néanmoins de contenir la hauteur des nouvelles constructions dans des limites raisonnables.

C’est pourquoi, il est proposé d’autoriser une hauteur des constructions n’excédant pas R + 1 et 9 m au faîtage, sans pour autant permettre la création de combles aménageables qui pourraient constituer un 3ème niveau.
NB : Cette hauteur maximale de 9 m constitue un plafond minimisé, d’autant plus que le Règlement du P.L.U dispose que : « Dans le cas de la réalisation d’un sous-sol, ce dernier doit obligatoirement être enterré au 4/5 de la hauteur par rapport au niveau du sol naturel existant » et que doit donc être pris en considération le cas échéant la hauteur du cinquième de ce sous-sol.

II. Choix de la procédure retenue :
L’article L. 153-36 du Code de l’Urbanisme dispose que : « le plan local d'urbanisme est modifié lorsque la commune envisage de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions ».
Son article L. 153-41 dispose que : « Le projet de modification est soumis à enquête publique par le maire lorsqu’il a pour effet :

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ;

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;

4° Soit d’appliquer l’article L. 131-9 du présent code (lorsque le P.L.U tient lieu de Programme Local de l’Habitat, ce qui n’est pas le cas à Grigny) ».

Et, son article L. 153-31 dispose que : « Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque la commune décide :

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ;

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ;

4° Soit d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de la part de la commune, directement ou par l’intermédiaire d’un opérateur foncier ».
Les objectifs poursuivis par la Ville ne requièrent pas d'engager une procédure lourde de révision du P.L.U. En l’espèce, le présent projet de modification ne porte pas sur l’un de ces 4 cas de figure visés ci-dessus.

A contrario, il ne peut être envisagé de mener à bien une procédure de modification simplifiée sans enquête publique car ce projet de modification n° 3 du P.L.U pourrait être considéré de nature à majorer de plus de 20 % les possibilités de construction au sein de la zone UH.

Par conséquent, une procédure de modification incluant une enquête publique a été retenue.

III. Modifications projetées et justifications :
A - Dans le plan de zonage (plan réglementaire) des documents graphiques :
Aucune modification du plan de zonage du P.L.U n’est apparue utile.
B - Dans le Règlement, dans son Titre II relatif aux dispositions applicables aux zones urbaines :
Dans son Chapitre 6 relatif aux dispositions applicables à la zone UH.
Figurent barrées les dispositions à retirer et en vert celles à ajouter :

	Article
	Modifications projetées
	Observations et justifications

	UH 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

	Sauf si des dispositions différentes sont fixées au sein des secteurs UHa, UHb, UHc, UHd et UHe

La hauteur des constructions ne peut excéder
R + C et 6 m au faîtage.

R + 1 et 9 m au faîtage.

Lorsque les constructions comprennent des toitures terrasses, la hauteur de celles-ci ne peut excéder R + 1 et de 7 m au faîtage.

(…)

Dans le secteur UHa

La hauteur des constructions ne peut excéder R + C et 6 m au faîtage.

L’implantation de constructions avec des toitures terrasses est interdite.

(…)

Dans le secteur UHc

La hauteur des constructions ne peut excéder R + 2 + C et 12 m au faîtage.

(…)


	Afin que les règles plus restrictives (voire plus permissives) dans ces secteurs puissent s’appliquer (en particulier dans le lotissement des Blancs Manteaux).

Afin d’encourager le recours par les constructeurs à une architecture plus traditionnelle avec toitures à pente, s’insérant plus harmonieusement dans l’environnement.
Inchangé.
Secteur recouvrant le lotissement des Blancs Manteaux.

Inchangé.
Secteur recouvrant les programmes de logements collectifs en copropriété.

Inchangé.



	Article (suite)
	Modifications projetées (suite)
	Observations et justifications (suite)

	UH 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

	Dans les secteurs UHd et UHe

Règlements en annexe.


	Secteurs recouvrant les lotissements des Gatinois 3 et de l’AFUL de la rue Renoir.

Inchangé. Cf. NB ci-dessous.



NB : Au titre de ces règlements figurant dans l’Annexe réglementaire du P.L.U :

- au sein du secteur UHd correspondant au lotissement des Gatinois 3 : « Les maisons individuelles autorisées sur la zone sont soit construites de plain-pied d’un rez-de-chaussée avec combles perdus ou aménagés, soit construites sur sous-sol avec un rez-de-chaussée et combles perdus ou aménagés » (et que dans les deux cas : « la hauteur à l’égoût du toit ne devra pas dépasser 3,50 m pour au moins les 2/3 de la longueur de la façade, le 1/3 restant ne pourra dépasser 10 m au faîtage »), ce qui exclut toute possibilité de toiture terrasse ;

- au sein du secteur UHe correspondant au lotissement de l’A.F.U.L de la Rue Renoir : « Les maisons individuelles autorisées sur la zone auront une hauteur maximum de 8.00 m au faîtage pris au point le plus haut du terrain naturel », ce qui y autorise les constructions avec un étage et des toitures à pente.
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